	
	COMPTE RENDU DE LA SEANCE DU 18 MAI 2021



Le présent Conseil Municipal approuve à l’unanimité et en tous ses points le compte-rendu de la précédente séance du 1er avril 2021.
Madame la Maire demande l’autorisation de rajouter six points à l’ordre du jour.
Le Conseil Municipal, désigne à l’unanimité des membres présents, 
Mme BRANCO DE VERA Simone comme secrétaire de séance.

1 - Convention d’adhésion « Petites Villes de Demain »
Exposé des motifs :

La CCB3F et les communes de Bouzonville et Sierck-les-Bains ont conjointement été labellisées au titre du programme national « Petites Villes de Demain » par la Préfecture de Moselle, le 11 décembre 2020. Ces trois collectivités ont exprimé leur ambition commune de renforcer l’armature territoriale en proposant des modalités de développement propres aux centralités de Bouzonville et Sierck-les-Bains tout en développant la fonction de « centre-bourg » de celles-ci et en renouvelant les relations entre ces deux bourgs et les communes périphériques. Agir sur ce double rapport doit permettre à la fois de maintenir les points structurants du territoire et de développer une solidarité en son sein. Elles se sont engagées à mobiliser l’ensemble des leviers disponibles pour encourager le renouvellement du territoire. La restructuration urbaine, la mutation de l’offre de services, la proposition de nouvelles formes de mobilité ainsi que l’adaptation des offres immobilières et commerciales constituent donc les actions prioritaires à mettre en œuvre.

La présente convention d’adhésion a pour objet d’acter l’engagement de la CCB3F, des communes de Bouzonville et de Sierck-les-Bains, de l’Etat et des autres partenaires dans le programme « Petites Villes de Demain ». Elle oblige les trois collectivités bénéficiaires à élaborer et à mettre en œuvre un projet de territoire. Ce dernier devra être formalisé notamment par une convention d’Opération de Revitalisation de Territoire (ORT) dans un délai de 18 mois maximum à compter de la date de signature de la convention d’adhésion.

Après en avoir délibéré, le Conseil municipal, à l’unanimité :

· approuve l’engagement de la CCB3F, des communes de Bouzonville et de Sierck-les-Bains dans le programme « Petites Villes de Demain »,
· autorise Madame la Maire à signer la convention d’adhésion et, en tant que de besoin, toutes pièces utiles afférentes à cette opération.
2 – Décision modificatives n° 1 – Budget COMMUNE
Madame la Maire présente au Conseil Municipal la décision modificative de crédits n°1 du budget COMMUNE portant sur l’exercice 2021.

Dépenses de fonctionnement : 
023 : - 155.000 €

Recettes de fonctionnement :
c/775 : - 155.000 €

Recettes d'investissement :
021 : -  155.000 €
024 : + 155.000 €

Et :
Dépenses d’investissement :

10223 : + 7.768 €

Recettes d’investissement :

10223 : + 7.768 €
Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire et après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l'unanimité, décide d’adopter la décision modificative telle que présentée. 

3 – Rattachement de la commune d’Erckartswiller à la paroisse de Weinbourg ainsi que modification des ressorts des consistoires de La Petite Pierre et d’Ingwiller et des inspections de La Petite Pierre et de Bouxwiller – changement de nom de l’inspection de La Petite Pierre et inspection Alsace Bossue-Moselle
Rapport de Madame la Maire :

Madame la Maire informe le conseil municipal que le directoire de l’Eglise protestante de la confession d’Augsbourg d’Alsace et de Lorraine a sollicité la modification des ressorts des inspections de La Petite Pierre et de Bouxwiller, en ce que la commune d’Erckartswiller, actuellement rattachée à la paroisse, au consistoire et à l’inspection de La Petite Pierre serait attachée à la paroisse de Weinbourg, dépendant du consistoire d’Ingwiller et de l’inspection de Bouxwiller. Le directoire a également proposé le changement de nom de l’inspection de La Petite Pierre en inspection Alsace Bossue-Moselle.

Les deux inspections, les assemblées consistoriales concernées ainsi que les conseils presbytéraux concernés ont donné leur accord à ces modifications.

La paroisse prendrait le nom de « paroisse de Weinbourg – Erckartswiller – Sparsbach ».

En application de l’article L.2541-14 du code général des collectivités territoriales, l’avis du conseil municipal de toutes les communes appartenant à ces circonscriptions cultuelles doit être recueilli. Le conseil municipal est donc invité à se prononcer sur ce changement de circonscription affectant l’Eglise protestante de la confession d’Augsbourg d’Alsace et de Lorraine.

Délibération :

Après avoir pris connaissance du rapport de Madame la Maire et après en avoir délibéré, le conseil municipal émet un avis favorable au rattachement de la commune d’Erckartswiller à la paroisse de Weinbourg ainsi qu’à la modification des ressorts des consistoires de La Petite Pierre et d’Ingwiller et des inspections de La Petite Pierre et de Bouxwiller que ce rattachement entraîne. Il émet également un avis favorable au changement de nom de l’inspection de La Petite Pierre en inspection Alsace Bossue-Moselle.

4 – Convention de mise à disposition d’un terrain communal à ENEDIS
Madame la Maire soumet au Conseil Municipal la demande d’ENEDIS pour l’occupation d’un terrain d’une superficie de 20 m², situé rue Bellevue faisant partie de l’unité foncière cadastrée section 13 parcelle 213 d’une superficie totale de 14239 m².

Ledit terrain est destiné à l’installation d’un poste de transformation de courant électrique et tous ses accessoires alimentant le réseau de distribution publique d’électricité. Le poste de transformation de courant électrique et les appareils situés sur cet emplacement font partie de la concession et à ce titre seront entretenus et renouvelés par Enedis.

Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire,

Après en avoir délibéré,

Le Conseil Municipal, à l’unanimité,
Décide

· d’accorder l’occupation du terrain désigné ci-dessus à ENEDIS ;

· d’autoriser Madame la Maire, à signer, au nom de la commune de SIERCK LES BAINS, la convention correspondante ainsi que tous les documents y afférents.
5 – Modification de la répartition des tarifs des frais d’inscription au périscolaire et mercredis récréatifs 
Après avoir entendu le rapport de Madame KOP Joëlle, Adjointe au Maire, le Conseil Municipal, à l’unanimité, fixe la répartition des tarifs du périscolaire et des mercredis récréatifs du centre de loisirs, à compter du 1er septembre 2021, comme suit :

	La participation des familles est calculée en fonction du coefficient familial.

	Tarifs dégressifs pour les autres enfants inscrits issus du même foyer :
	

	
	
	-5% pour le deuxième enfant
	
	

	
	
	-10% pour le troisième enfant
	
	

	
	
	-15% pour le quatrième enfant…
	
	


	
	
	
	
	
	
	
	

	Périscolaire

	(Lundi, mardi, jeudi et vendredi)

	
	
	MENAGE SIERCKOIS
	AUTRES COMMUNES

	
	
	> 700
	de 461 à 700
	< 460
	> 700
	de 461 à 700
	< 460

	Matin
	7h30-8h30
	2.19 €
	1.92 €
	1.64 €
	2.74 €
	2.47 €
	2.19 €

	Midi
	11h30-14h
	9.75 €
	8.53 €
	7.31 €
	12.18 €
	10.96 €
	9.75 €

	Soirs
	16h-17h
	2.02 €
	1.76 €
	1.51 €
	2.52 €
	2.27 €
	2.02 €

	
	17h-18h30
	1.92 €
	1.68 €
	1.44 €
	2.40 €
	2.16 €
	1.92 €

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Mercredi récréatif

	
	
	MENAGE SIERCKOIS
	AUTRES COMMUNES

	
	
	> 700
	de 461 à 700
	< 460
	> 700
	de 461 à 700
	< 460

	Accueil matin ou soir
	7h30-9h ou             17-18h30
	1.98 €
	1.70 €
	1.41 €
	2.83 €
	2.54 €
	2.26 €

	Journée complète 
	9h-17h
	14.46 €
	12.39 €
	10.33 €
	20.65 €
	18.59 €
	16.52 €

	Animation sans repas
	9h-12h ou
14h-17h
	3.96 €
	3.39 €
	2.83 €
	5.65 €
	5.09 €
	4.52 €

	Animation avec repas 
	9h-14h ou
12h-17h
	10.08 €
	8.64 €
	7.20 €
	14.40 €
	12.96 €
	11.52 €

	
	
	
	
	
	
	
	

	Vacances scolaires

	
	
	MENAGE SIERCKOIS
	AUTRES COMMUNES

	
	
	> 700
	de 461 à 700
	< 460
	> 700
	de 461 à 700
	< 460

	Matin
	7h30-9h
	2.07 €
	1.87 €
	1.56 €
	2.59 €
	2.33 €
	2.07 €

	Journée
	9h-17h
	15.53 €
	13.59 €
	11.64 €
	19.41 €
	17.47 €
	15.53 €

	Soir
	17h-18h30
	2.07 €
	1.87 €
	1.56 €
	2.59 €
	2.33 €
	2.07 €


6 – Aménagement de la sécurisation des passages piétons de la traversée de la Ville - demande de subvention 

Dans le cadre de l’aménagement de la sécurisation des passages piétons de la traversée de la Ville sur la RD654/Quai des Ducs de Lorraine, Madame la Maire projette :

· de diminuer le nombre de traversées piétonnes afin de minimiser les risques d’accidents ;

· de disposer des îlots au droit des traversées maintenues afin d’améliorer la visibilité en empêchant les stationnements trop proches des passages piétons ;

· d’équiper certains de ces passages piétons de balisages lumineux.
Le montant prévisionnel de l’opération est de 69 990.00 € HT, financée par :

· le Département de la Moselle - AMISSUR 2021, à hauteur de 20 997.00 € HT (30 %),

· le restant, à la charge de la Commune à hauteur de 48 993.00 € HT.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité et après en avoir délibéré :

· Approuve cette opération ;

· Adopte le plan de financement prévisionnel ;

· S’engage à faire exécuter les travaux conformément au devis des entreprises retenues.

· Autorise le Maire à solliciter la demande de subvention afférente auprès du Département de la Moselle.

· Autorise le Maire (ou tout autre représentant) à signer tous les documents utiles à cette opération.

· Assure que la totalité des crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget de l’exercice en cours.

7 – Création d’une nouvelle salle culturelle et associative – Demandes de subvention
Exposé de motifs

La commune de Sierck les Bains, « Bourg Centre » hier et maintenant « Petite Ville de Demain », met en œuvre son programme de redynamisation. Celui-ci passe à la fois par la création de logements locatifs sociaux et le maintien de l’offre de services. Ces deux axes sont des facteurs de cohésion sociale et spatiale de la commune. Pour répondre à ce double objectif, la commune a engagé un programme autour de l’actuelle salle associative et des fêtes. Celle-ci doit être réaffectée pour une autre vocation, de l’habitat locatif social. Un partenariat s’est noué avec l’Etablissement Public Foncier Grand Est (EPFGE) et le bailleur Logiest pour développer un programme de 10 logements sociaux. La première répartition est la suivante, 6 logements PLU et 4 logements PLAI. Les études techniques doivent démarrer cet été et une convention de portage du foncier par l’EPFGE est en cours de définition. Les activités associatives et culturelles (notamment de l’école municipale de musique de Sierck les Bains) doivent trouver un nouvel espace pour leur mise en œuvre en centre-ville. Une localisation temporaire de ces activités est aujourd’hui en cours de définition avec nos communes voisines de Rustroff et Rettel. 

Pour leur implantation pérenne, la commune de Sierck les Bains a acquis, avec un portage foncier de l’EPFGE en cours, une ancienne salle de restauration située dans un secteur du centre-ville, la rue Porte de Trèves, qui est aujourd’hui en légère déprise notamment par rapport à la qualité de l’habitat privé proposé et à la vacance structurelle de vitrines commerciales. Ce nouvel équipement sera situé dans la partie haute de la rue Porte de Trèves. Secteur assurant la liaison entre le bourg historique et le parc public « Valette » qui propose une aménité urbaine unique sur Sierck les Bains. Il est avec la couronne verte du château la seule respiration « verte » dans le centre bourg historique. Sa proximité avec le parc et son inscription dans la trame bâtie structurée par l’ancien bâtiment de la Vénerie rénové par le Crédit Mutuel contribuera à forger la première phase de la réponse publique à la situation de ce secteur de Sierck les Bains. Une évolution du parc privé de logements à la fois à travers l’Opah ru en cours et avec la future mise en œuvre sur ce secteur du permis de louer. 

La salle actuelle se développe sur deux niveaux. Seul le premier niveau serait utilisé car les besoins actuels correspondant aux 298 m² du rez-de-chaussée. Le second niveau pourrait être utilisé à terme en fonction des besoins de la commune et du territoire. Ce nouvel équipement s’inscrirait donc à la fois dans le parc Valette et dans l’alignement de la trame bâtie de la rue Porte de Trèves. Les deux accès seraient conservés car ils permettent à la fois l’ouverture quotidienne de cet équipement et l’ouverture exceptionnelle lors des manifestations se déroulant dans le parc Valette. 

Cette salle s’organisera autour de deux parties desservies par un couloir central :
· D’un côté un vaste espace ouvert modulable pouvant s’adapter aux activités. Sa superficie est de 140 m². Il verra donc se développer les activités de type danse et répétition musicale. Il pourra bien sûr être mobilisé pour les activités annuelles des associations comme les AG et les repas. Il est appelé à s’inscrire naturellement dans les manifestations de fin d’année, le village du Père Noël avec ses lanternes.
· De l’autre côté, des espaces cloisonnés s’organisant autour de trois blocs :

· Un premier bloc donnant sur la rue Porte de Trèves proposant un premier espace associatif pour les activités courantes des associations et un second espace comprenant des vestiaires (pour les activités de type danse possible dans la salle modulable) et des toilettes avec un bloc de cuisine (notamment en lien des repas dans la salle modulable)

· Un second bloc central réservé à des fonctions techniques et notamment pour mutualiser les espaces de rangement des associations. 

· Un troisième bloc donnant sur le parc Valette offrant deux espaces associatifs réservés à l’école municipale de musique de Sierck les Bains.  Au total (avec le bloc 1 associatif), 45 m² de salle seront proposés notamment pour l’école de musique en plus de la salle de répétition.

L’esquisse a été établi par le cabinet d’architecte Tatara Valengin. Son coût s’élève à 473 178.57 € HT.

	DÉPENSES
	Montant HT
	RESSOURCES
	Montant
	%

	Acquisitions immobilières
	-
	Aides publiques :
	
	

	Préparation et démolition
	3 420,00 
	DSIL/DETR
	133 908.35
	28

	Gros-oeuvre
	22 200,00 
	Union européenne
	-
	

	Travaux intérieurs
	131 193,00
	Collectivités locales et leurs groupements :
	-
	

	Isolation intérieure
	60 225,00
	- région
	189 270.22
	  40

	Menuiseries
	59 795.70
	- département
	-
	

	Accessibilité et sécurité
	16 284,00
	· Communes ou groupements de communes
	-
	

	Electricité
	47 940,00
	Établissements publics - AERM 
	-
	

	Plomberie
	15 878.40
	Aides publiques indirectes  
	-
	

	Chauffage et ventilation
	61 806,00
	Autres
	-
	

	Frais études / maitrise d’oeuvre
	54 436.47
	Aides privées (CAF, mécénat, dons etc...)
	-
	

	
	
	Autofinancement :
· Fonds propres
	150 000,00
	32 

	TOTAUX
	473 178.57 € 
	
	473 178.57 €
	


Après en avoir délibéré, le conseil municipal, à l’unanimité :

· Approuve cette opération ;

· Adopte le plan de financement prévisionnel ;

· S’engage à faire exécuter les travaux conformément au devis des entreprises retenues.

· Autorise le Maire à solliciter toutes les demandes de subventions afférentes, auprès de l’Etat au titre de la DETR /DSIL et du Conseil Régional Grand Est au titre des centralités urbaines et rurales.

· Autorise le Maire (ou tout autre représentant) à signer tous les documents utiles à cette opération.

· Décide de prendre en charge la part non subventionnée de l'opération.
· Assure que la totalité des crédits nécessaires à la dépense sont inscrits au budget de l’exercice en cours.

8 – Rénovation de l’éclairage public – Phase 1 secteur Sud – demandes de subvention
Exposé de motifs

Le projet consiste à optimiser l'éclairage public d'une partie de la commune de Sierck-les-Bains en vue de réaliser des économies d'énergies et d'améliorer la sécurité routière par amélioration des niveaux d'éclairement. 

➢ Rénovation de 113 luminaires avec mise en place de nouveaux points lumineux technologie LED.

➢ Mise en conformité de 7 armoires électriques  

➢ Mise en place d’horloges astronomiques

Tableau de financement prévisionnel (en € HT) :
	Dépenses prévisionnelles
	Ressources prévisionnelles

	Description
	Montant HT
	Financeur
	Taux
	Montant

	Etudes préalables 
	3 350 €
	 Etat (DSIL/DETR)
	40 %
	37 340 €

	Travaux :

· Eclairage public – phase 1
	90 000 €
	Reste à charge de la collectivité :
	60 %
	56 010 €

	TOTAL 
	93 350 €
	TOTAL 
	100%
	93 350 €


Le Conseil, après avoir délibéré, est appelé, à l’unanimité, à :
· Approuver le projet dont le descriptif et le plan de financement figurent ci-dessus,

· Autoriser Madame la Maire à solliciter les subventions dont les montants et les taux sont précisés au plan de financement ci-dessus  

· Autoriser Madame la Maire à prendre en compte la différence induite par le refus d’une des subventions sollicitées ou par l’attribution d’une subvention à un montant différent de celui figurant dans le plan de financement

· Autoriser Madame la Maire à signer tous les documents afférents à ce projet et aux différentes demandes de subvention.

9 - Convention entre Commune / CCB3F / EPFL pour mise à disposition salle sise 10 rue Porte de Trèves
Aux termes d'une convention de veille foncière et de maîtrise foncière opérationnelle dénommée « SIERCK-LES-BAINS – Centre-bourg – Revitalisation – Foncier - n° FO9FB700006 » en date du 22 août 2018 et de ses deux avenants, la Communauté de Communes du Bouzonvillois et des Trois Frontières, la Commune de SIERCK-LES-BAINS et l’EPFGE, ont défini leurs engagements respectifs en vue de l'acquisition entre autre du bien immobilier dénommé « 10 rue Porte de Trèves », situé sur le ban communal de SIERCK-LES-BAINS. 

L’EPFGE s’est rendu acquéreur de ce bien bâti dénommé « Ancienne salle des fêtes et salle de restaurant du Crédit Mutuel » situé au 10 rue Porte de Trèves sur le ban communal de SIERCK-LES-BAINS, par acte d’acquisition, en date du 29 octobre 2020, avec une entrée en jouissance le même jour.

La Commune de SIERCK-LES-BAINS souhaite disposer d’ores et déjà de la globalité de cet ensemble immobilier afin de pouvoir engager différentes études dans le cadre de son projet d’aménagement, soit la réhabilitation de ce bien en un équipement public destiné à accueillir les différentes associations de la Commune.

L’EPFGE transfère la jouissance de la totalité de ce bien à la Commune de SIERCK-LES-BAINS afin qu’elle puisse effectuer, à ses frais, uniquement des études dans l’attente de la cession effective à son profit.
Cela étant exposé, il convient ce qui suit :
l'EPFGE met à la disposition de la Commune de SIERCK-LES-BAINS, à titre gratuit, qui accepte expressément, le bien ci-dessus désigné.

Cette mise à disposition précaire et révocable vaut transfert de jouissance et de gestion, entraînant une subrogation de Commune de SIERCK-LES-BAINS, dans tous les droits et obligations de l'EPFGE.

Il en résulte que Commune de SIERCK-LES-BAINS assume l'entière responsabilité des biens tant sur le plan juridique que sur le plan matériel, notamment en ce qui concerne tous litiges pouvant survenir pendant la durée de détention des biens.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré :

· approuve la convention de mise à disposition à passer avec l’EPFGE de la salle située 10 rue Porte de Trèves dénommée « Ancienne salle des fêtes et salle de restaurant du Crédit Mutuel » cadastrée section 2 n° 189/135.

· autorise Madame la Maire ou donne délégation à un de ses adjoints en cas d’impossibilité de sa part, à signer avec l’EPFL la convention de mise à disposition ainsi que toutes autres pièces afférentes à cette opération.

10 - Désignation des représentants de la commission locale d'évaluation des charges transférées (CLECT) à la CCB3F
Madame la Maire informe l'assemblée qu'en vertu de l'article 1609 nonies C du Code Général des Impôts, une commission locale chargée d'évaluer les transferts de charges doit être créée entre l’EPCI et ses communes membres.

Elle est composée de membres des conseils municipaux des communes concernées et chaque conseil municipal dispose d'au moins un représentant. La CLECT a plusieurs missions, dont notamment, l'évaluation des coûts induits par les transferts de compétences entre les communes et la CCB3F.

Le nombre de membres de la commission est lui déterminé par le conseil communautaire.  Dans le cas de la CCB3F, la composition de la CLECT est calquée sur la composition du conseil communautaire.

Madame la Maire propose de procéder à la désignation au sein du conseil municipal de quatre représentants pour siéger au sein de la CLECT. Dans la mesure où aucune disposition législative ou réglementaire ne prévoit expressément que les membres de la CLECT sont élus, il appartient au conseil municipal de décider du mode de scrutin pour procéder à l'élection des membres de la CLECT.

Madame la Maire propose qu'en application de l'article L.2121-21 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), il soit procédé à cette désignation par un vote à main levée si le conseil municipal en décide à l'unanimité. Dans le cas contraire, il sera procédé à un vote à bulletin secret.

Le conseil municipal décide à l'unanimité de voter à main levée.

Se porte candidat pour être membre de la CLECT : 
· Mme Helen HAMMOND
· M. Bernard THEOBALD

· M. Henri BERTHE

· Mme Simone BRANCO DE VERA
Vu les articles L.2121-21, L.2121-29 et L.2131-1 du CGCT ;
Vu l'article 1609 nonies C du code général des impôts ;
Considérant que le conseil municipal a décidé de procéder au vote à main levée pour la nomination des quatre représentants à la CLECT ;

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide à l’unanimité de nommer :

· Mme Helen HAMMOND
· M. Bernard THEOBALD

· M. Henri BERTHE

· Mme Simone BRANCO DE VERA

 comme représentants de la commune de Sierck les Bains à la CLECT.
11 - Subvention exceptionnelle à l'association de « La Forge de Donat » d'Apach 
Dans le cadre de la fabrication d'une plaque métallique par l'association « La Forge de Donat » d'Apach pour la réparation d’un lampadaire « ancien » au camping municipal, il est proposé au Conseil d’octroyer une subvention exceptionnelle d’un montant de 50 € (cinquante euros) à ladite association.
Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité,
Décide

d’octroyer une subvention exceptionnelle de 50 € (cinquante euros) à l’association « La Forge de Donat » d’Apach :

· les crédits nécessaires seront prévus à l’article 6574 au budget communal de l’exercice en cours.
12 - Avenant n° 2 à la convention de travaux pour le traitement de l’ancien hôpital
La commune de Sierck-les-Bains a sollicité l’EPFGE, au titre de sa politique de traitement des friches et des sites et sols pollués, pour le traitement de l’ancien hôpital.

De par la convention de travaux du 12/06/2018 et de son avenant n°1 du 21/11/2019, l’EPFGE a procédé à la mise en place d’une enveloppe de 2 700 000 € TTC pour l’exécution des travaux de déconstruction et de pré-aménagement du site. 
Cette opération présente de nombreuses contraintes aussi bien d'ordre technique que logistique. En effet, le bâtiment a été réalisé à l'aplomb d'un mur de soutènement. Afin de s'assurer de la stabilité de ce dernier, des études géotechniques ont été menées. Elles ont mis en exergue que pour assurer la stabilité de cet ouvrage lors des travaux de purge de l’hôpital et des futurs aménagements, il convenait de le conforter.

Par ailleurs, les travaux de démolition nécessiteront un dispositif de mise en sécurité spécifique du fait de la présence de maisons en contre-bas ainsi que le relogement temporaire de leurs occupants.

Enfin, le projet d'aménagement de la commune nécessite la prise en charge de travaux complémentaires de nivellement et de pré-aménagement après traitement des fondations de l'hôpital.

Les études de conception intégrant les dispositions précitées sont finalisées et font ressortir une estimation des travaux nécessitant la mise en place d'une enveloppe complémentaire de crédits.

Il convient également de prolonger le délai de la convention.

Aussi, pour mener à bien l’opération, l’EPFGE assurera le règlement de l’ensemble des dépenses liées à l'exécution des travaux dans la limite de 3 900 000 € TTC, financés intégralement par les crédits de l'EPFGE. 

Le délai de la convention est prolongé d’une année supplémentaire.

Ces modifications sont effectuées par voie d’avenant. Les autres dispositions de la convention du 12/06/2018 n’étant ni modifiées ni abrogées, continuent à obliger les parties.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré :
· approuve la modification de l’enveloppe prévisionnelle de travaux, passant de 2 700 000 € TTC à 3 900 000 € TTC ;

· approuve la prolongation du délai de la convention ;
· autorise Mme la Maire, ou donne délégation à un de ses adjoints en cas d’impossibilité de sa part, à signer l’avenant n° 2 à la convention de travaux pour le traitement de l’ancien hôpital.
	
	
	
	


13 - Avenant n° 1 à la convention de maîtrise d’œuvre pour le traitement de l’ancien hôpital 
La commune de Sierck-les-Bains a sollicité l’EPFGE au titre de sa politique de traitement des friches et des sites et sols pollués pour une mission de maîtrise d’œuvre nécessaire au traitement de l’ancien hôpital.
La convention du 20/11/2017 définie les modalités de collaborations entre les parties en ce qui concerne cette mission.

Les nombreuses contraintes d'ordre technique et logistique que rencontre l'opération de déconstruction de l'ancien hôpital induisent des retards dans la mise en œuvre des travaux. Il convient donc de prolonger le délai de cette convention, qui prendra fin au plus tard le 31 octobre 2023. Elle peut être résiliée d'un commun accord entre les parties.

Cette modification est effectuée par voie d’avenant. Les autres dispositions de la convention du 20/11/2017 n’étant ni modifiées ni abrogées, continuent à obliger les parties.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré :
· approuve la prolongation du délai de la convention ;
· autorise Mme la Maire, ou donne délégation à un de ses adjoints en cas d’impossibilité de sa part, à signer l’avenant n° 1 à la convention de maîtrise d’œuvre pour le traitement de l’ancien hôpital.
14 - Avenant n° 1 à la convention d’étude pour la démolition de la salle d’œuvre et la requalification du parvis de l’église
La commune de Sierck-les-Bains a sollicité l’EPFGE au titre de sa politique intégrée de revitalisation des centres-bourgs pour la réalisation d’études de diagnostics techniques préalables au traitement du site ainsi que des études de définition.

La convention du 25/07/2017 définie les modalités de collaborations entre les parties en ce qui concerne cette mission.

Les nombreuses contraintes d'ordre technique que rencontre l'opération de réhabilitation de l’ancien presbytère, mitoyenne à l’opération de requalification du parvis, induisent des retards de chantier. Il convient donc de prolonger le délai de cette convention, qui prendra fin au plus tard le 17 juillet 2022. Elle peut être résiliée d'un commun accord entre les parties.

Cette modification est effectuée par voie d’avenant. Les autres dispositions de la convention du 25/07/2017 n’étant ni modifiées ni abrogées, continuent à obliger les parties.
Le Conseil Municipal, à l’unanimité, et après en avoir délibéré :
· approuve la prolongation du délai de la convention ;
· autorise Mme la Maire, ou donne délégation à un de ses adjoints en cas d’impossibilité de sa part, à signer l’avenant n° 1 à la convention d’étude pour le traitement de la salle d’œuvre et la requalification du parvis de l’église.

15 – Redevance forfaitaire – déjections animales, notamment canines

Madame la Maire propose de fixer une redevance forfaitaire d’un montant de 68.00 € pour les infractions suivantes :

- les déjections animales, 

- la non possession de sachets pour ramasser les déjections, 

- le non ramassage des déjections,

- nécessitant le nettoyage par les Services Techniques de la ville de l'espace public souillé.

Le conseil Municipal, après en avoir délibéré, décide à l’unanimité, d’appliquer la redevance forfaitaire d’un montant de 68.00 € pour les infractions détaillées ci-dessus.

16 - Prévision des coupes de bois 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, approuve l’état de prévision des coupes de bois avec les précisions suivantes :

- les parcelles 28 et 32 sont acceptées. Façonnage et débardage d’environ 50 m3 de grumes et affouage pour le bois de feu.

- la parcelle 31 (griffage) sera coupée selon les possibilités de commercialisation.

Les arbres de diamètre supérieur à 40 cm seront abattus par les bûcherons professionnels pour le 15 décembre 2021. 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, demande la délivrance des produits non façonnés (sur pied et houppiers) destinés à être transformés en bois de chauffage par les affouagistes. La commune a déterminé le mode de partage par tête d’habitant ayant domicile réel et fixe dans la commune.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, fixe : 

                  - la taxe d’affouage à 13 €/stère

                  - le délai d’exploitation des bois au 30 avril 2022

                  - le délai d’enlèvement des bois au 30 août 2022.

Le Conseil Municipal, à l’unanimité, désigne conformément à l’article L 145-1 du Code Forestier, les trois garants solidairement responsables de la bonne exécution de la coupe : 

            (Mme Helen HAMMOND

            (M. Pascal BUCHHEIT

            (M. Bernard THEOBALD
L’aide de l’agent est sollicitée pour la matérialisation et la réception des lots, rémunération de 3.10 € par stère.

Le Chef d’Agence de l’ONF procèdera à la délivrance des coupes et à l’agrément des garants.

